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EDITO 

« Être à l’écoute et solidaires ». C’est l’attitude que nous avons choisie d’adopter au sein du conseil 
d’administration de Solidarité Bolivie devant les événements dramatiques de l’automne dernier et l’interruption 
du processus électoral en Bolivie. Il n’était pas question d’afficher un parti pris, compte tenu à la fois du caractère 
apolitique de l’association, de la complexité de la situation, des différences de sensibilités au sein de notre 
groupe et parmi nos amis et interlocuteurs boliviens. Être à l’écoute et solidaires, nous l’avons été et le sommes 
toujours, je crois, pendant cette période très compliquée pour bon nombre de Boliviens, en restant à la place 
qui est la nôtre : ni complètement acteurs, ni complètement extérieurs. Nous ne sommes pas des partisans, nous 
ne sommes pas des arbitres. Sans doute avons-nous une responsabilité d’éclairage vis-à-vis de vous, nos 
adhérents, et peut-être au-delà. Nous avons certainement aussi un rôle de soutien pour les actions de nos 
partenaires sur place. Quelque soit le contexte, nous souhaitons contribuer à la défense de la dignité de la 
personne, sans endosser des responsabilités qui ne sont pas les nôtres.  

Pourtant quand des valeurs fondamentales comme le respect des droits humains (liberté d’expression, droits 
politiques, présomption d’innocence etc.) sont en jeu, il est difficile de se contenter d’un discours renvoyant les 
positions dos à dos, comme si chacune se valait, ou de se contenter du constat facile d’une impossible vérité. 
C’est d’autant plus difficile quand des pressions et des intimidations concernent de façon bien réelle nos 
partenaires sur place et nous touchent directement. Peut-on être neutre dans ce cas ? Être à l’écoute et 
solidaires ne doit pas nous empêcher d’avoir un regard critique, ni de nous engager si nécessaire pour apporter 
du soutien à nos amis. L’exigence d’honnêteté et de rigueur sur le regard que nous portons doit alors être 
d’autant plus forte.   

J’en profite pour vous souhaiter à toutes et à tous une bonne santé dans le moment si particulier que nous 
traversons tous et vous espère en forme. 

Nicolas, le 25 avril 2020, au nom de l’ensemble des membres du conseil d’administration 

 

Malgré les incertitudes liées à la pandémie actuelle et à l’organisation de la période de « déconfinement », nous 
avons le plaisir de vous convier à notre prochaine AG qui est programmée le Samedi 20 juin 2020 de 9h à 15h, 
salle Paroissiale de l'église des Bressis, 1 rue du Pré Levet – CRAN GEVRIER – 74960 ANNECY 

Compte tenu de la visibilité assez réduite pour les prochains mois, nous vous invitons à vous tenir informés 
d’éventuels changements que nous indiquerions immédiatement en page d’accueil de notre nouveau site 
Internet : https://www.solidarite-bolivie.com/ 
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De grandes inquiétudes pour 
le respect des droits de 
l’homme en Bolivie 
 
C’est l’histoire d’un ajustement du regard sur la 
situation dramatique et confuse que connaît la 
Bolivie depuis l’automne dernier. Si les 
informations ont longtemps été contradictoires, 
des alertes malheureusement de plus en plus 
concordantes suscitent des inquiétudes sur 
l’évolution actuelle de la situation politique.  
 

 
Gil Imaná, Encarcelado, 1960 (Museo National de Arte de La Paz) 
 

Les violences qui ont eu lieu au moment des 
élections présidentielles interrompues de 2019 et 
de l’arrivée au pouvoir de Jeanine Añez ont fait une 
cinquantaine de morts et de nombreux blessés.  
Depuis la tension est partiellement retombée et 
l’arrivée de la pandémie du covid-19 a pris la place 
dans l’actualité des inquiétudes concernant ce pays, 
compte tenu du manque d’équipements et de 
médecins. Pourtant dans l’attente de prochaines 
élections, initialement prévues le 3 mai 2020 mais 
reportées sine die par le Tribunal suprême électoral 
à cause de l’épidémie, les changements opérés par 
le nouveau gouvernement se poursuivent et 
suscitent de plus en plus de préoccupations. 

De nombreux observateurs étrangers ou locaux 
témoignent en particulier d’une inquiétude 
grandissante concernant le respect des droits de 
l’homme dans le pays.  

Le retour à la démocratie pour les uns 

Dans le contexte de confusion qui entourait la 
démission d’Evo Morales, nous avions fait part 
dans notre dernier bulletin des aspirations 
démocratiques manifestées par les soulèvements 
populaires qui ont entraîné l’interruption d’un 
processus électoral dénoncé comme frauduleux. 
Ces contestations prenaient racine dans une 
corruption persistante et un népotisme en faveur 
des proches du parti au pouvoir, le MAS, et dans les 
frustrations engendrées par 14 années de pouvoir 
d’un président omniprésent. Tout en reconnaissant 
les changements positifs opérés dans le pays avec 
l’arrivée d’Evo Morales, nos partenaires sur place 
nous avaient relayé certaines de leurs difficultés, 
particulièrement ces dernières années.  

Ces contestations ont aussi grandi à l’occasion 
d’événements qui ont beaucoup marqué l’opinion 
publique. Parmi ces événements, la violente 
répression en 2011 lors d’une marche pacifique des 
indigènes du parc naturel amazonien Tipnis, 
opposés à un projet routier.  

 

Manifestions en protestation contre la répression de la marche des 
indigènes du Tipnis 

L’autre événement majeur fut le contournement 
par Evo Morales du NON au référendum de 2016 
pour modifier la Constitution et lui permettre de 
briguer un 4° mandat, considéré par beaucoup 
comme un provocant déni de démocratie. La 
gestion par le pouvoir des feux de forêt 
gigantesques en Amazonie en 2019 et l’accusation 
de favoriser la culture sur brûlis au bénéfice de 
l’agriculture intensive ont continué à priver Evo 
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Morales de ses soutiens.  Dans ce contexte, les 
accusations de fraude au cours des élections 
d’octobre dernier ont entraîné une explosion de 
colère de toute une partie de la population et le 
soulèvement populaire que l’on connaît. La 
responsabilité des affrontements qui ont suivi 
l’arrivée au pouvoir de Jeanine Añez, en particulier 
à la raffinerie de Senkata à El Alto et dans le village 
de Sacaba, est attribuée aux partisans du MAS et 
aux gouvernements étrangers proches d’Evo 
Morales. Ces événements dramatiques sont vus 
comme les dégâts collatéraux d’une tentative de 
retour à l’ordre conduite par l’armée et la police. 

Depuis, les accusations pleuvent sur l’ancien 
président et ses proches en particulier pour 
corruption et trafic de drogue. Beaucoup voient la 
transition actuelle comme le retour de la 
démocratie et à une certaine normalité, suite à la 
chute d’un pouvoir autoritaire, corrompu et ayant 
fait exploser le trafic de cocaïne par l’extension des 
cultures de coca et le soutien aux ateliers 
clandestins de transformation. 

Un coup d’état pour les autres 

Les sympathisants du MAS, mais également des 
boliviens non partisans, dénoncent en face un coup 
d’état qui ne dit pas son nom et une arrivée au 
pouvoir de l’extrême droite, avec l’appui du 
comité civique de Santa Cruz, dont la branche 
paramilitaire est considérée comme ouvertement 
fasciste et raciste, et avec le soutien des Etats-Unis. 
Un soutien décisif aurait notamment été apporté 
par la dénonciation de fraude émanant de 
l’Organisation des Etats Américains (OEA) – 
financée à 60% par les USA – à l’issue du premier 
tour des élections présidentielles. Les opposants au 
pouvoir actuel accusent une rupture de 
constitutionnalité au-travers de l’auto-
proclamation de la nouvelle présidente. Ils 
condamnent le décret pris par cette dernière pour 
décharger les forces armées et la police de toute 
responsabilité pénale dans la répression des 
manifestants, en particulier dans les drames de 
Sentaka et Sacaba, qui constituent clairement pour 
eux des massacres perpétrés pour stopper toute 
contestation.  Ils voient dans les récentes 
arrestations une chasse aux sorcières destinée à 
empêcher le MAS de revenir au pouvoir malgré un 
évident soutien d’une majorité de la population. 

Selon leur lecture, les riches blancs donnent 
aujourd’hui libre cours au racisme et à leur soif de 
vengeance n’ayant fondamentalement jamais 
accepté l’accession au pouvoir de représentants 
indigènes et les politiques publiques en faveur des 
populations défavorisées. 

Des récits inconciliables 

Si les élections font l’objet de tous les espoirs pour 
parvenir à sortir de ces clivages ravageurs, force est 
de constater que le fossé est immense et que les 
discours s’opposent frontalement sur les faits les 
plus marquants. Ce soulèvement a en effet donné 
lieu à un flot d’informations, principalement sur les 
réseaux sociaux avec force images et vidéos, 
dénonçant d’un côté la violence et les 
manipulations des membres du MAS et de l’autre 
les exactions des groupes fascistes et des forces de 
l’ordre. 

 

Vidéo relayée par les médias lors de la scène d’humiliation de la 
maire de Vinto, Patricia Arce (8 novembre 2019).  

 

Post relayé sur facebook visant à convaincre que la scène 
d’humiliation de la maire de Vinto était un coup monté. 
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Alors que le gouvernement et ses partisans 
soutiennent que les contestataires ont attaqué 
l’usine de gaz du complexe de Senkata et justifient 
l’intervention des forces de l’ordre pour prévenir 
une catastrophe, des démarches en justice sont 
actuellement en cours pour faire condamner les 
responsables de la tuerie. Un autre événement, 
très médiatisé, cristallise les oppositions : il s’agit 
de l’humiliation subie par Patrica Arce, maire 
indigène et partisane du MAS, trainée dans la rue 
par une foule haineuse, couverte de peinture rouge 
et dont les cheveux ont été coupés en public. Cet 
événement a profondément choqué la population 
indigène qui y a vu le symbole du déchaînement de 
haine raciste qu’a connu le pays. Ces images 
représentent maintenant pour beaucoup le retour 
de l’Etat colonial. Les partisans de Jeanine Añez 
pointent en revanche une manipulation cynique 
destinée à embraser les esprits et diviser la 
population bolivienne entre indigènes, métis et 
blancs. Images contre images, récits contre récits. 

Une inquiétude montante sur le respect des droits 
humains 

Dans ces conditions de vérités incertaines, et 
compte tenu de la diversité de positionnements de 
nos amis et de nos partenaires sur place ou ici, 
esquisser la moindre position est difficile pour une 
association apolitique comme la nôtre. Si le 
processus de changement impulsé par l’arrivée au 
pouvoir d’Evo Morales a constitué pour nous tous 
un signal d’espoir fort pour promouvoir les valeurs 
de dignité de la personne et la lutte contre la 
pauvreté, les critiques reçues ces dernières années 
nous avaient amenés à un recul prudent. 

Ces dernières semaines pourtant des signaux 
concordants, issus de sources solides et qui 
semblent dessiner une inquiétante dérive du 
pouvoir bolivien, nous parviennent et nous incitent 
à porter un nouveau regard sur la situation. Déjà en 
novembre 2019, un rapport de la Cour 
Interaméricaine des droits de l’Homme (CDIH), 
émanation de l’OEA, mais disposant d’une certaine 
indépendance vis-à-vis de celle-ci, avait dénoncé 
« la forte réaction répressive des forces de 
sécurité », les « restrictions imposées au travail des 
journalistes et des médias », la « rétention des 
fonctionnaires, brûlage des installations radio et 
pressions contre les travailleurs de la presse », la 

« haine raciale et des déclarations adressées aux 
peuples autochtones du pays et à leurs symboles », 
ainsi que les « menaces qui pèsent sur les 
précédents chefs de gouvernement, membres de 
l’assemblée et dirigeants sociaux. Des responsables 
et des dirigeants d'institutions indépendantes de 
l'État, telles que des organisations nationales pour 
la promotion et la protection des droits de l'homme, 
ont également été menacés ».  

En mars dernier, une étude statistique MIT 
(Massachusetts Institut of Technology) sur les 
élections électorales, relayée par le Washington 
Post puis largement par l’ensemble de la presse 
internationale, a profondément remis en question 
la version largement admise de fraude des 
élections d’octobre 2019. Cette étude conclut que 
« dans l’ensemble, l’analyse statistique et les 
conclusions de l’OEA semblent profondément 
erronées ». De nouvelles explications deviennent 
soudain audibles concernant l’interruption de 24h 
du décompte des voix, les variations d’écarts de 
voix, mais aussi les découvertes de bulletins de 
votes dans des voitures ou dans des maisons de 
particuliers. La thèse d’un « coup d’état », selon 
laquelle l’OEA a sciemment fait basculer la 
situation, reprend du crédit. 

 

Protestation contre le maintien en détention de l’ancienne cheffe de 
cabinet d’Evo Morales, accusée de sédition et terrorisme. 

 

Intervention de Nadia Cruz, « défenseuse du peuple » de Bolivie, 
dénonçant les atteintes au droit fondamentaux au conseil des droits 
de l’homme de Genève. 
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Une réunion du Conseil des droits de l’Homme de 
l’ONU, qui s’est tenue à Genève en mars dernier, 
auditionnait à la fois le vice-ministre de la justice et 
des droits fondamentaux de Bolivie, l’avocate en 
charge de la défense des victimes de Senkata et la 
« défenseuse du peuple » de Bolivie, instance 
indépendante de médiation entre le gouvernement 
et les personnes s’estimant victimes des abus de 
l’administration. Il ressort de cette séance qu’entre 
2014 et 2018 la Bolivie avait fait d’importants 
progrès en termes de respect des droits 
fondamentaux, ce que n’a pas contesté le 
représentant du gouvernement. La défense du 
peuple a en revanche dénoncé des « violations 
systématiques des droits de l'homme dans le 
contexte de la répression militaire et policière 
contre les manifestants pacifiques après les 
élections générales en Bolivie en octobre 2019. 
Ceux-ci devraient être poursuivis par des tribunaux 
ordinaires. En outre, 22 cas de sédition ont été 
enregistrés, alors que des attaques contre des 
journalistes n'ont pas fait l'objet d'une enquête, 
notamment le meurtre d'un journaliste argentin ». 
Elle a rappelé le bilan de ces violations qui ont fait 
aujourd’hui 35 morts, 833 blessés et 1504 
arrestations. Enfin, le Médiateur a révélé que le 
fonctionnement du Mécanisme national pour la 
prévention de la torture était affecté et que le 
Bureau du Médiateur faisait l'objet d'intimidations, 
de violences psychologiques et de persécutions 
judiciaires par le gouvernement actuel. 

Il semblerait que les arrestations d’anciens cadres 
du MAS se soient intensifiées ces dernières 
semaines. C’est du moins ce que rapporte le journal 
El Pais du 24 avril qui rapporte l’arrestation de 
Patricia Arce, la maire de Vinto pour avoir enfreint 
les règles de la quarantaine imposée par la 
pandémie actuelle.  

C’est dans ce contexte, que nous avons appris la 
nouvelle sidérante de l’arrestation de Gabriela, la 
fille de Teresa Subieta, ancienne directrice de 
l’ONG Contexto que soutient Solidarité Bolivie 
depuis de longues années. Teresa Subieta avait 
quitté ses fonctions pour occuper le rôle de 
défenseuse du peuple de la Paz et avait ainsi été 
très impliquées dans les événements de Senkata. 
Gabriela a été mise en détention préventive pour 
cause de proxénétisme. Je vois dans cette 
accusation aussi peu crédible l’illustration de la 
situation dénoncée avec de plus en plus 
d’insistance par les opposants au gouvernement 
mais aussi les institutions et personnalités moins 
partisanes. 

Le report sine die des élections dans ce contexte est 
donc une source d’inquiétude très forte. D’autant 
que les sondages pronostiquent une victoire du 
MAS et qu’une part de plus en plus grande de 
citoyens boliviens critiques d’Evo Morales 
également prennent leur distance avec l’actuel 
gouvernement. Une situation qui risque encore 
d’accroître les pressions sur l’opposition dans cette 
période pré-électorale si particulière. 

Nicolas (merci à Maurice pour sa relecture attentive) 

 

 

 

 

 

 

 

Notre amie et partenaire Teresa 
Subieta se défend des 
accusations calomnieuses faites 
à sa fille et qui la visent en tant 
que « défenseuse du peuple » 
 

Gabriela, fille de Teresa Subieta, ancienne 
directrice de Contexto et représentant du bureau 
du médiateur de La Paz, a été envoyée 16 avril en 
détention au centre de détention pour femmes 
d’Obrajes, accusée de proxénétisme. Teresa a fait 
une déclaration publique sur Internet. Nous lui 
avons envoyé un message de soutien au nom de 
l’association et sommes en contact avec elle.  
 

Une situation compliquée par le Covid-19 : Beaucoup 

d’inquiétudes ont été exprimées sur la capacité du 

système de santé bolivien à faire face à la pandémie. Ce 

secteur a été peu investi jusque-là, situation aggravée par 

l’expulsion récente de 200 médecins cubains. 4 millions 

de personnes n’ont pas accès aux services de santé. En 

outre les mesures sanitaires aboutissent à des situations 

dramatiques, comme le blocage fin mars de 200 boliviens 

dans des camps de fortune à la frontière chilienne et ne 

pouvant rentrer dans leur pays. 
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Par mail, Teresa nous a fait part de l’importance du 
soutien que nous lui apportons : « Pour ma famille 
et surtout pour Gabriela, il est très important en ce 
moment de recevoir ce soutien et cette sollicitude 
de votre part, vous ne savez pas combien nous vous 
remercions. Merci merci beaucoup ». Elle nous fait 
part des menaces qu’elle avait reçues récemment 
et qui visaient ses trois filles. Elle nous parle aussi 
des souffrances actuelles des enfants de Gabriela, 
de sa fille de 4 ans et de son bébé 9 mois qu’elle 
allaitait encore et à qui elle a été arrachée. 

Teresa explique cette arrestation par une tentative 
de la discréditer compte tenu de sa fonction 
actuelle de « défenseuse du peuple » de La Paz 
(autorité indépendante de l’Etat Bolivien pour la 
défense et la promotion des droits humains, 
équivalent du médiateur de la république), qui l’a 
placée en opposition directe au gouvernement 
actuel, et de sa récente candidature pour assurer 
ce rôle au niveau national. Elle nous fait part de sa 
grande détermination et nous assure être appuyée 
par un très bon avocat.  

Voici son communiqué officiel :  

« Devant l’accusation de faits qui touchent ma fille 
et nuisent à ma personne, je m’adresse à l’opinion 
publique comme maman et non pas comme 
fonctionnaire. Je fais connaître qu’on est en train 
d’assumer la défense de ma fille pour découvrir la 
vérité et qu’on détermine ce qui y correspond. Ma 
fille est accusée de proxénétisme (…).  

On est en train de commettre une violation des 
droits avec la diffusion publique d’une imputation, 

détention préventive et accusation délictueuse. 
Je demande comme mère et compagne de ma fille 
Gabriela que se réalisent des recherches pour que 
brille la vérité et que les accusations contre elle 
soient définitivement mises en lumière avec le 
respect mérité. 

Je suis mère de trois filles élevées avec des principes 
chrétiens et des valeurs humaines. J’ai dédié toute 
ma vie à la défense des droits humains, j’ai risqué 
ma vie pour la liberté et la démocratie face aux 
dictatures militaires. Avec Domitila de Chungara je 
suis une femme originaire de la mine, ce qui m’a 
valu détention, persécution, prison et tortures. Mon 
nom sera écrit dans les colonnes de cette adversité. 

J’exprime avec fermeté et sûre de moi que ma fille 
est innocente de l’accusation qu’on lui fait. » 

Teresa Subieta, 17 avril 2020 

 
 
 
 
 
 

 
 
Evo Morales sur la liste des 
nominés au prix Nobel de la 
Paix 2020 
 
Adolfo Pérez Esquivel, le prix Nobel de la paix 
argentin, en 1980, a inscrit Evo Morales sur la 
liste des nominations pour le prochain prix afin 
de récompenser « l’ensemble de sa politique ». 
Une voix qui porte. Extraits de la lettre qu’il a 
écrit pour justifier ce choix.  

 

 

 

 

 

 

 

Lorgio Vaca, "Manifestación popular" 1963 (Museo Nacional de Arte, 
La Paz). 

« C’est un honneur pour moi de vous annoncer que 
j’ai présenté le camarade Evo Morales Ayma au Prix 

Teresa Subieta, partenaire de Solidarité 

Bolivie et « défenseuse du peuple » de la Paz 
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Nobel de la paix 2020. Notre chère sœur la Bolivie, 
la plus pauvre d’Amérique du Sud, en 2019 était 
déclarée par l’ONU comme pays de développement 
humain élevé pour la première fois de son histoire. 
Ce n’était pas un hasard. Depuis 2006, le premier 
Président autochtone de l’histoire de l’Amérique a 
mené un processus plurinational, révolutionnaire 
et non violent, qui a marqué avant et après dans la 
vie des boliviens et des boliviennes. (…).  

En 1980, j’ai reçu le prix Nobel pour notre lutte 
contre les dictatures latino-américaines, articulées 
entre elles par l’Opération Condor que dirigeaient 
les États-Unis. (…) Evo est aussi un symbole de 
résistance contre la nouvelle opération Condor qui 
aujourd'hui réalise des coups militaires, 
médiatiques et judiciaires, pour proscrire les partis 
politiques et les candidats qui obtiennent une 
haute intention de vote parce qu’ils mettent en 
œuvre des politiques souveraines en faveur du 
peuple. La démocratie est en danger dans notre 
région et nous ne pouvons pas garder le silence (…). 
Je vous laisse la lettre de candidature que j’ai 
présentée au Comité Nobel de Norvège : 

« C’est pour moi un honneur de présenter au 
Comité la candidature au prix Nobel de la paix Evo 
Morales Ayma (…).  

La Bolivie compte près des deux tiers de ses 
habitants qui s’identifient comme faisant partie 
d’une identité collective autochtone, mais ses 
structures étaient définies par le fait que la mobilité 
sociale dépendait de la couleur de peau, de la 
langue maternelle et du nom de famille de l’individu. 
C’est ainsi que l’on a promu des anti-valeurs 
fondées sur le racisme et la discrimination contre la 
majorité des autochtones. Dans une société comme 
la Bolivie, pour les élites, le terme “indien” était 
considéré comme une insulte et les langues 
indigènes étaient dans la pratique interdites. La 
pauvreté était intimement liée à la condition 
ethnique. Dans ce contexte, s’est développée la 
lutte politique et syndicale d’Evo Morales 
Ayma. Toujours en utilisant les moyens pacifiques 
des voies démocratiques. Il y a 14 ans, la Bolivie 
était le pays le plus pauvre de l’Amérique du Sud, le 
pays le plus inégal, avec une très faible espérance 
de vie (…).  

Aujourd’hui, la Bolivie croît deux fois plus vite que 
ses voisins. Son PIB a dépassé 5 % par an et la 
moyenne du reste des pays est 2%. 
(…) La Bolivie a été déclarée territoire exempt 
d’analphabétisme par l’UNESCO. Un système de 
santé publique ainsi qu'un système d’accès 
universel à la santé ont été mis en place (…).  

En 1995, seulement 9 % des femmes possédaient 
des terres ; aujourd’hui, 45 % des femmes sont 
propriétaires. En 2005, une femme sur dix souffrait 
du chômage ; aujourd’hui, ce chiffre a été réduit de 
moitié. En outre, le travail des enfants a été réduit 
de 80 % en Bolivie. Le salaire minimum est passé de 
440 bolivianos en 2005 à 2122 bolivianos 
aujourd’hui. (…) L’accès à l’eau, aux 
télécommunications et à l’électricité a été 
généralisé. Reconnus comme droits. L’extrême 
pauvreté a diminué de façon impressionnante. Elle 
est passée de 38 % à 15 % en 14 ans (…). En résumé, 
selon l’Organisation des Nations Unies, en 2019, la 
Bolivie a été qualifiée pour la première fois en tant 
que grand pays de développement humain. (…) 

Ces changements structurels affectent les intérêts 
des élites qui ne veulent pas que les choses 
changent. Pendant 14 ans, ces élites ont tenté de 
renverser le gouvernement légitime et légal d’Evo 
Morales en plusieurs occasions. Ces tentatives ont 
finalement été accomplies le 10 novembre 2019. 
Les forces armées et la police ont forcé le Président 
à démissionner, ce qui a provoqué un coup d’État. 
Evo Morales a préféré démissionner pour éviter un 
affrontement. (…) Malheureusement, le 
gouvernement putschiste a commis des massacres 
et a aujourd’hui déclenché une persécution 
systématique contre les ex autorités du 
gouvernement déchu.  

De même, le gouvernement de facto a commencé à 
prendre des mesures économiques, à détruire le 
modèle économique qui a sorti de la pauvreté tant 
de gens. Ce sont ces raisons et d’autres qui me 
poussent à présenter cette candidature » 

Adolfo Pérez Esquivel (traduit par Marielle) 

Texte complet : 
 http://www.adolfoperezesquivel.org/

  

http://www.adolfoperezesquivel.org/?p=4268&fbclid=IwAR1JyWAu82_SkvUvHa8Fe1ZL3Z4HvH0O_QiE7qAXxqjfgbXzFunqcgDim4I
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Un nouveau site Internet pour Solidarité Bolivie  

Après plusieurs années de bons et loyaux services, notre site Internet actuel, alimenté et maintenu par Jean-Pierre, s’est 

arrêté. Il rencontrait beaucoup de problèmes ces derniers mois et était régulièrement piraté. C’est notamment la raison 

pour laquelle il n’a plus été accessible pendant plusieurs mois. Ces difficultés ont été l’occasion d’un passage d’une 

refonte du site et d’un passage de relais. Merci à toi Jean-Pierre pour ton implication pendant toutes ces années sur le 

site Internet et le bulletin. 

Bienvenue et merci à toi Charlène pour ton travail ! 

Rendez-vous à présent sur :  

https://www.solidarite-bolivie.com/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

 

Avis importants 

Chers Adhérents, 

Si vous n'avez pas renouvelé votre cotisation depuis 2016, soit par oubli, soit par libre choix, sachez que, sans 

manifestation de votre part, ce bulletin n° 102 sera le dernier que vous recevrez. 

Nous vous remercions du soutien que vous avez accordé à notre association Solidarité Bolivie qui, ainsi que vous pouvez 

le lire, reste bien vivante et poursuit son chemin dans l'aide aux plus pauvres de ce pays. 

Nous demandons à nos sympathiques adhérents de bien vouloir nous faire part du changement éventuel de leurs 

coordonnées postales. En effet, à chaque envoi de notre bulletin, plusieurs enveloppes nous reviennent avec la mention 

« N'habite plus à l'adresse indiquée ». 

Hormis le temps passé à retrouver les bonnes informations, cela nous occasionne des frais dont notre trésorerie pourrait 

se passer… 

Merci à tous ! 

L’équipe de Solidarité Bolivie 

 

 


